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Avant-propos

J'ai fait, avec 365 Jours, le choix d'un livre atypique.


Il ne s'agit pas d'un essai. La grande construction théorique ex cathedra, voilà un exercice qui me paraissait trop éloigné des nécessités de l'heure et auquel, qui plus est, je me suis déjà livré il y a suffisamment peu de temps1 pour que ma vision du monde et du socialisme ne soit pas encore, du moins je l'espère, périmée.


Il ne s'agit pas d'un programme. La longue liste de propositions précises, couvrant tous les sujets, techniquement détaillée, financièrement gagée, juridiquement étudiée, voilà un travail que le Parti socialiste, et moi avec lui, préparons précisément en ce moment mais où je risquais, pour reprendre la formule de Pierre Mendès France, de n'avoir le choix qu'entre « se répéter ou se contredire ».

Il ne s'agit pas d'un projet. La définition des objectifs pour la décennie qui vient, la projection de notre pays dans le monde qui va - ou, trop souvent, qui ne va pas -, l'articulation avec les mesures qui illustrent ces priorités, voilà une tâche qui m'a paru prématurée: elle incombera au candidat désigné par le Parti socialiste en novembre 2006.


Il s'agit pourtant un peu d'un essai — émaillé d'analyses théoriques —, d'un programme — agrémenté de propositions précises — et d'un projet — structuré par des convictions et des valeurs.



Il s'agit surtout d'autre chose. Grâce à ce journal, j'ai
voulu me livrer à une mise en situation. J'ai choisi de me confronter à la réalité française, européenne et mondiale pour dire comment j'aurais réagi sous le feu de l'actualité qui vous assaille lorsque vous exercez les plus hautes responsabilités. J'ai choisi de me livrer à cet exercice car gouverner, c'est aussi cela : être capable d'avoir un avis sur les affaires du monde sans pouvoir attendre la rédaction d'une note, l'avis d'un expert ou la création d'une commission.



Ce journal m'a enfin permis d'égrener quelques souvenirs personnels — des rencontres, des événements, des amitiés — même si je peux faire miens les propos de François Mitterrand dans La Paille et le Grain : « ... le lecteur devant être averti que je fais le tri qu'imposent mon peu de goût pour l'indiscrétion et mon dégoût de l'exhibition. »



J'ai commencé ce journal à l'occasion d'une collision comme seule l'actualité en réserve. D'un côté, un événement personnel qui a marqué, pour moi, la fin d'une époque: le tremblement de terre d'Agadir dont l'anniversaire tombe le 29 février. D'un autre côté, un événement politique qui ouvrait une nouvelle période : le vote de la révision constitutionnelle du 1er mars 2005, qui lança le référendum sur le traité constitutionnel européen.


J'ai refermé ce journal au début du mois de mars 2006, après douze mois d'une actualité brûlante. Les émeutes dans les banlieues. Les manifestations contre le CPE. Le procès d'Outreau. La libération de Florence Aubenas. Les attentats de Londres. Le retrait israélien de Gaza. Le cyclone Katrina. La grippe aviaire. Les délocalisations. Les emplois précaires. Et puis le référendum et la victoire du « non », les débats sur le déclin de la France, l'effacement de Jacques Chirac, l'arrivée à Matignon de Dominique de Villepin, le retour au gouvernement de Nicolas Sarkozy, le congrès du Parti socialiste, la gauche qui se cherche.


Pendant un an, chaque jour ou presque, sans autre guide que ma propre subjectivité, j'ai pris des notes pour fixer une impression, préciser ma position, croquer un
portrait. Je n'ai fait ensuite que les reprendre pour vérifier, compléter, développer et sortir des contraintes de l'urgence. Puis, pour éviter au lecteur un trop fort sentiment de dispersion, j'ai pris le parti de regrouper tous ces événements autour de trois thèmes : l'Europe, la France2, le monde.



Voici donc 365 Jours, chronique d'une année où s'est rejouée la bataille autour du modèle social qui a fait de la France ce qu'elle est aujourd'hui.




1 La Flamme et la Cendre, Grasset, janvier 2002.


2 S'agissant de la France, j'ai fait le choix, évidemment discutable, de regrouper dans un chapitre intitulé « Hier » les débats, et parfois les combats, relatifs à notre histoire ainsi que quelques souvenirs personnels; dans « Aujourd'hui » les questions d'actualité, notamment politiques, économiques et sociales; et dans « Demain » les enjeux du futur que sont le développement durable, la démographie ou les nouvelles technologies.







Introduction

Je parcours la France depuis des mois.

En quelques mois, en une année, j'ai dialogué avec des milliers de Français.

L'infinie diversité de ces femmes et de ces hommes reflète la richesse de notre peuple. Les uns sont blancs, les autres noirs, d'autres voient leur teint témoigner du brassage de leurs origines. Les uns sont jeunes, les autres vieux, d'autres vivent tous les âges de la maturité. Les uns sont riches, les autres pauvres, d'autres appartiennent au groupe indistinct des « classes moyennes ». Leurs questions sont variées et portent la marque de l'actualité; mais toutes, je vous l'affirme, toutes trahissent leur inquiétude et, parfois, leur angoisse. Une angoisse diffuse, informulée, mais si profonde et si partagée que les uns et les autres s'excusent presque quand, au détour d'un commentaire, ils cèdent à la tentation de l'optimisme.

Que le monde d'hier soit plus doux que celui de demain n'est pas une idée neuve. Lors du siècle écoulé, la peur de l'avenir s'est plus d'une fois emparée des Français. Le doute s'est saisi d'eux quand le rempart de notre défense nationale a cédé et que l'intégrité de notre territoire s'est trouvée menacée. Il s'est installé lorsque la crise économique, celle des années 1930 comme celle des années 1970, a fait apparaître un chômage durable. Il s'est nourri d'un sentiment de déclin quand la débâcle coloniale a ramené la France à ses frontières traditionnelles. Mais chaque fois, l'espoir de vaincre, de repartir de l'avant, de forger
collectivement un avenir meilleur était porté par un groupe de femmes et d'hommes qui, petit à petit, de proche en proche, a convaincu les Français de relever la tête. Les Français se sont souvent interrogés sur leur destin. Jamais ils n'avaient songé à renoncer.

Mais jamais le mal ne s'était installé aussi insidieusement et profondément. Tout voudrait pousser aujourd'hui les Français à baisser les bras. Et d'abord la mondialisation qui, telle une vague, semble engloutir ce que nous avions patiemment bâti au fil des générations. La puissance de notre économie est sapée par la concurrence de pays émergents qu'hier encore nous enveloppions du regard protecteur et condescendant longtemps porté par l'homme blanc sur le reste du monde. Les systèmes de redistribution de notre société se trouvent au bord de la faillite et sont contestés jusque dans leurs fondements. La République laïque est affaiblie parce qu'elle s'est montrée incapable de remplir sa mission et que le repli de ceux qui nient son universalité sur des communautés d'appartenance l'a minée. Que de repères partis en fumée en l'espace de quelques années!

Nous ne sommes certes pas les seuls en Europe à voir ainsi ébranlées nos convictions les mieux ancrées. Alors pourquoi ? Pourquoi la France présente-t-elle aujourd'hui, bien plus que ses voisins, tous les signes de l'exaspération ? Pourquoi lit-on parfois dans les yeux de trop de Français cette tristesse empreinte d'un soupçon de résignation qui leur ressemble si peu ?

C'est que la mondialisation n'explique pas tout. Ce n'est pas la mondialisation qui fait que, dans nos grandes écoles, la proportion d'élèves issus des milieux populaires est plus faible aujourd'hui qu'il y a cinquante ans. Ce n'est pas la mondialisation qui contraint le pays à recruter ses élites dans une fraction aussi restreinte de la population, ce n'est pas la mondialisation qui tolère à la tête des entreprises et de l'Etat une consanguinité qu'on ne retrouve dans aucune démocratie, ce n'est pas elle qui interdit d'ouvrir notre administration à des cadres venus du secteur privé ou nos universités à des professeurs
étrangers. Ce n'est pas elle qui nous pousse aux choix faciles de l'individualisme.

Nous avons failli. Nous n'avons pas réussi à faire vivre l'idée de progrès. Le pays le sait. Le pays le sent. L'histoire de la Ve République est celle d'une promesse non tenue.

Puisque nous avons « tout essayé » et que rien ne semble convenir, puisque le rêve d'un succès collectif semble s'estomper, il n'y aurait pas d'autre voie que celle du « chacun pour soi ». Il faudrait renoncer à faire progresser la société tout entière. Il faudrait tenter d'échapper à un destin commun.

Or nous, Français, avons toujours cru en notre destin. Plus que d'autres peut-être, nous avons conscience d'être un peuple différent. Pas supérieur, non. Mais différent. Depuis la Révolution française et l'épopée des armées de Valmy qui portèrent dans toute l'Europe la flamme de la liberté, nous avons fait nôtre ce rôle particulier et magnifique de montrer la voie à ceux qui nous entourent. Que cela nous ait valu quelques quolibets de la part de nos partenaires, c'est certain. Que ces piques ne nous aient pas empêchés de tenir ce rôle, c'est tout aussi certain. Nos voisins nous ont raillés mais ils nous ont admirés, ils nous ont critiqués mais ils nous ont entendus, ils se sont moqués mais ils nous ont suivis.

C'est cette identité que l'école de la République a fait naître et grandir en chacun. C'est cette identité qui, aujourd'hui, vole en éclats. La mondialisation bouscule notre économie, remet en cause notre organisation sociale, conteste nos valeurs républicaines : tout cela est vrai, mais tout cela, nous pourrions le dominer. Si nous ne bougeons pas, si nous plions l'échine, si nous renonçons, c'est que nous avons perdu ce qui nous donnait du ressort : notre fierté. Nous nous étiolons parce que nous ne nous sentons plus capables de tenir notre rang, le rang de la France, que nous voulons le premier.




Deux voies s'offrent dès lors à nous : celle du renoncement ou celle de l'espoir.


Je vois aujourd'hui le renoncement dans l'esprit de beaucoup. Je le vois théorisé par certains. Je le vois dans l'action du gouvernement et du président de la République.

Renoncement à faire vivre la République, d'abord. La récente crise des banlieues a dessillé les yeux de ceux qui persistaient à nier que la République ait déserté les quartiers. Il est vain d'appeler les jeunes des cités au respect de la loi quand la République est absente des lieux où ils vivent : les services publics ont disparu, les associations sont exsangues, les forces de l'ordre elles-mêmes sont moins présentes qu'elles ne l'étaient voilà quelques années. On ne saurait s'étonner que les communautés, qu'elles soient religieuses, ethniques ou culturelles, viennent occuper l'espace laissé vacant. Tout se passe comme si le pouvoir politique renonçait à faire vivre la République sur l'ensemble du territoire et s'en remettait aux organisations communautaires pour le suppléer.

Renoncement à trouver les voies de la croissance, ensuite. L'aventure du « contrat nouvelles embauches » (CNE) et du « contrat première embauche » (CPE) ne signifie qu'une chose : articuler la relation de travail autour d'un partage équitable des risques entre employeur et employé est devenu une tâche trop ardue. Puisque la croissance économique, qui seule permet de véritablement créer des emplois, lui semble hors de portée, la droite a choisi de faire croire que de nombreux emplois naîtront spontanément de la facilité de licencier ceux que, de toute façon, on n'avait pas besoin d'embaucher. Que deux millions d'emplois aient été créés entre 1997 et 2000 en dépit d'un droit du travail supposé paralysant ne trouble nullement la quiétude des contempteurs de la protection des salariés.

Renoncement à former la jeunesse, aussi. Ces jeunes peu qualifiés qui sortent chaque année par milliers du système éducatif, il est trop pénible de chercher à les doter d'une véritable formation. Qu'ils entrent en apprentissage, dès quatorze ans si c'est possible. L'école, ce n'est pas pour eux!


Renoncement à l'Europe, enfin. Que la construction européenne soit profondément inscrite dans notre idéal, que nous l'ayons durablement marquée de notre influence, que nous lui devions une part de notre expansion et de notre ouverture au monde ne change rien à l'affaire : l'Europe apparaît de plus en plus comme une menace et de moins en moins comme une protection. Le « non » des Français au projet de traité constitutionnel européen a sans doute été l'expression, à mes yeux regrettable mais, somme toute, logique, de la défiance que leur inspirent les modalités de la construction européenne. On chercherait toutefois en vain les initiatives prises depuis un an par le président de la République pour réconcilier les Français avec l'Europe. Sans doute ce chemin est-il lui aussi considéré comme trop escarpé! Qu'on mesure seulement l'affadissement de l'ambition européenne de la France qui, en peu d'années, est passée de la poignée de main de Verdun au combat perdu pour une réduction de la TVA réclamée par les restaurateurs!

Le sens de la rupture qu'on nous propose est donc clair : quel que soit son visage, la droite prend acte de cette situation et, non contente de renoncer à y remédier, l'aggrave par les politiques qu'elle mène. Elle sacrifie certes à un discours compassionnel, mais considère que le modèle social français a vécu et prépare une société où chacun serait seul face à l'éventualité du malheur. La dureté des actes, la brutalité des comportements n'annoncent pour l'avenir qu'un autoritarisme libéral qui sacrifierait l'héritage de notre société.




La démocratie aura pâti du deuxième mandat de Jacques Chirac. Ses derniers mois s'étirent dans une atmosphère crépusculaire où tous les repères sont brouillés, où toutes les aventures paraissent possibles. Il est temps qu'il s'achève. L'enjeu de l'élection présidentielle qui vient est essentiel : il s'agit de rendre aux Français la confiance qu'ils ont perdue. J'ai la volonté d'être candidat à cette élection et de l'emporter parce que j'ai la conviction de pouvoir, avec d'autres, rendre aux Français l'espoir de
bâtir une société plus juste. La présidence de Jacques Chirac, le climat d'autoritarisme que fait régner Nicolas Sarkozy, l'amateurisme grandiloquent de Dominique de Villepin, les divisions et les incertitudes de la gauche ont altéré la qualité du débat politique en France. Je ne me résigne pas à la désaffection persistante qu'inspire aux Français le spectacle de la vie publique : je la refuse absolument.

C'est parce que je la refuse que je veux contribuer à rendre de la clarté au débat politique. Chacun doit dire ce qu'il veut pour le pays. Pour ma part, je ne veux ni d'une gauche libérale qui se résignerait à la situation que je dénonce, ni d'une gauche passéiste qui n'aurait d'autre ambition que de retarder la mise en cause des acquis. La France mérite autre chose. Seul l'avènement d'une gauche débarrassée tant de ses oripeaux révolutionnaires que des scories du XXe siècle peut permettre de sauver le modèle de société que nous offrons au monde. Je ne veux pas une gauche d'imitation; je veux une gauche d'innovation. Une gauche porteuse des espoirs de son temps. Une gauche qui comprendrait les contraintes liées à la mondialisation mais ne renoncerait pas à les repousser. Une gauche qui saurait faire revivre l'esprit d'entreprise mais n'oublierait pas les valeurs d'égalité. C'est cette vraie gauche qui portera l'espoir de la France.

Quatrième puissance économique mondiale à égalité avec le Royaume-Uni, notre pays dispose de tous les atouts lui permettant d'assurer son avenir en continuant à tenir son rôle : une population globalement bien formée même si les inégalités persistent en la matière, une recherche efficace même si l'effort consenti pour la développer demeure insuffisant, une puissance industrielle majeure même si elle tend à s'éroder. Ce qui nous fait défaut, c'est la capacité à mobiliser nos atouts. Il nous faut nous donner un objectif et tracer le chemin que nous emprunterons pour l'atteindre. Notre peuple n'attend que cela, car si la désespérance peut le faire fléchir par instants, il garde intacte cette vitalité qui fut et sera sa force. J'en veux pour preuve le dynamisme de notre démographie : si les Français
continuent à avoir plus d'enfants que leurs voisins, c'est qu'au fond d'eux-mêmes, ils ne croient pas que l'avenir soit aussi sombre que l'annoncent les Cassandres. Je partage ce sentiment. Notre avenir n'est pas écrit et, en tout cas, il n'est pas écrit qu'il ne puisse être heureux pour les Français et glorieux pour la France. Avec les Français, pour eux, je refuse d'abandonner la partie.

C'est de ce refus qu'est né ce livre. J'ai voulu saisir toutes les facettes d'une défiance qui nourrit le pessimisme dans lequel s'englue la société française. Pourquoi cacherais-je que si j'ai tant voulu comprendre d'où elle vient, c'est parce qu'elle menace la gauche plus que la droite ? La gauche, dont la force repose sur l'action collective, a toujours besoin d'éclairer le présent par un futur meilleur. A l'opposé, la droite s'appuie sur un désir d'ordre qui fait du présent le prolongement d'une tradition et s'accommode fort bien d'une dépolitisation qui se manifeste par le repli des individus sur leurs préoccupations privées.

Si les politiques socialistes et social-démocrates ont connu de grands succès après la Seconde Guerre mondiale, c'est parce qu'en appréhendant les individus dans leurs dimensions citoyenne, économique et sociale, elles ont su dessiner une ambition commune. Les socialistes d'aujourd'hui ont le devoir de forger les outils qui leur permettront de faire renaître l'espoir. Pour cela, les politiques que nous concevrons devront prendre en compte tout ce qui fait l'homme : le citoyen, le travailleur, le membre d'une famille, l'habitant d'une ville ou d'une campagne, le consommateur, l'épargnant... En un mot, nous avons une société à refaire : là où la droite sépare les individus en accentuant les divergences de leurs intérêts, nous devons les unir dans un projet commun.

J'ai ces objectifs en tête depuis plusieurs années. En un sens, ils étaient présents dès 1997. Mais ils m'apparaissent aujourd'hui d'autant plus clairement que les défis posés à la société française sont plus graves et que les réponses à leur apporter doivent être d'une autre ampleur.

Nous avons besoin d'un réformisme radical. Réformisme, parce que je crois à la capacité du politique à agir
et de la société à se transformer, et parce que je sais d'expérience que l'avenir ne se construit que dans la réforme. La mode s'entête aujourd'hui à déclarer la réforme impossible. Je n'en crois rien : le peuple français est prêt à réformer la société à condition que cette réforme soit largement discutée et qu'elle soit conduite dans la justice. Radical, parce qu'il faut attaquer les inégalités à la racine, le faire sans timidité, sans demi-mesure. Je veux montrer dans ce livre comment cette démarche peut s'appliquer aux différentes questions que nous pose une année politique.

Le reproche que les Français adressent le plus souvent aux responsables politiques est de ne pas leur dire la vérité, de ne pas leur expliquer la situation du pays, de ne pas leur proposer de chemin. Leurs choix ne sont cependant pas dépourvus d'ambiguïté : n'ont-ils pas élu par deux fois Jacques Chirac, champion s'il en est dans l'art de la dissimulation ? Cette part d'ombre tient sans doute à la puissance du scepticisme qui taraude notre société. L'espoir doit se mériter. Les Français veulent savoir où ils vont et quel sera leur rôle; il faut pour les convaincre se défier des généralités et dire comment résoudre les problèmes qui nous sont posés. C'est à ces conditions qu'une véritable alternative pourra être construite.

Au terme de ce parcours d'une année, je crois avoir une vision plus claire encore de ce dont la France souffre, de ce qu'elle attend, de ce dont elle a besoin, des réponses à lui apporter. Il n'est pas de défi que le peuple français ne soit prêt à relever si lui est montré un chemin de justice et d'espoir. C'est ce chemin que je veux tracer.





L'Europe



Si ce journal s'ouvre sur la révision de la Constitution qui était nécessaire à l'adoption du traité constitutionnel européen, c'est que le débat européen sera particulièrement présent dans les douze mois qui suivront.


L'Europe est en panne, ce débat a divisé les Français, il a marqué de son empreinte la vie politique nationale: l'échec du référendum signa la fin du gouvernement Raffarin.

Il a aussi divisé la gauche. Cette brisure a été douloureuse. Mais, pour moi, elle est dépassée.

Toute la gauche et, a fortiori, tous les socialistes trouvaient que l'Union européenne ne répondait pas aux espoirs qu'ils avaient placés en elle : elle ne facilitait pas la croissance économique, elle ne faisait pas reculer le chômage, elle ne créait pas un espace solidaire. D'où le slogan de campagne choisi par le Parti socialiste pour les élections européennes de 2004 : « Et maintenant, l'Europe sociale! »

Certains, dont je suis, ont considéré que le projet de traité constitutionnel, aussi imparfait fût-il, permettrait d'aller de l'avant: en nous rapprochant d'une Europe politique, il prenait le bon chemin. D'autres, et parmi eux beaucoup de socialistes, ont jugé que ce traité ne permettrait pas d'avancer; les plus critiques y ont décelé un recul de l'ambition européenne. Les Français ont tranché. Exit le traité. Nous voilà revenus à la situation de départ: l'Europe telle qu'elle existe ne nous satisfait pas; comment pouvons-nous progresser ensemble pour atteindre un
objectif qui nous est commun: l'Europe politique et sociale?

Nos partenaires européens attendent de nous que nous indiquions un chemin. D'abord, parce que c'est en France que le traité a été déchiqueté : il n'est pas anormal qu'on nous demande comment sortir de l'impasse dans laquelle nous avons entraîné nos voisins. Ensuite, parce que depuis cinquante ans, rien, en Europe, ne s'est construit sans la France et encore moins contre la France.

Je crains que sortir de cette crise ne soit long et difficile. Le rejet du traité nous aura ainsi fait perdre beaucoup de temps. Lors de la seconde moitié de l'année, les dirigeants des Etats membres ont manifesté le peu d'enthousiasme que leur inspire le projet européen : loin d'être le lieu de sa relance, le sommet européen de décembre dernier a été des plus gris.

Nous n'avons pourtant d'autre voie que celle de la refondation de l'idée européenne. J'entends donc l'emprunter avec détermination. Au cours des mois qui viennent, en accord avec les principaux responsables socialistes ou sociaux-démocrates européens, je ferai des propositions pour avancer.

Que voulons-nous faire ensemble? Quel doit être notre horizon commun, notre « mythe » collectif? Conserver une Union conçue comme un espace de droit où se conjuguent les intérêts de nations largement interdépendantes, ou avancer vers une Union de type fédéral? Nous limiter à la dimension économique de la construction européenne et organiser un grand marché, ou développer un modèle européen étendu aux divers aspects de la vie en société?

Toutes ces questions renvoient à un problème plus profond : celui de la légitimité d'une Union politique. Est-il légitime que ce soit l'Union, et non les Etats membres, qui porte une large part de nos objectifs communs? Est-il légitime que l'Union s'occupe de social, d'environnement, de justice, de police, de diplomatie, de défense, de recherche ?

J'estime que seule l'existence de valeurs européennes, constitutives d'un modèle de société européen, peut
justifier le passage à l'Europe politique ainsi que la définition et la mise en œuvre de nombre de nos politiques publiques par les institutions européennes. Mais j'affirme qu'une telle communauté de valeurs existe et qu'elle donne corps à un modèle de société. L'Europe politique est dès lors légitime. Plus encore: elle est devenue nécessaire, car sa contestation par la mondialisation menace de disparition le modèle européen.

C'est pourquoi je veux m'engager dans la construction de l'Europe politique. Ce sera une œuvre de longue haleine. Elle se fera par avancées progressives, par étapes successives.

La conviction qui me porte peut paraître paradoxale en un temps où l'Union semble piétiner. Mais c'est justement parce que l'horizon semble fermé que le moment politique est venu pour l'Union européenne de défendre, de rénover et de proposer au monde le modèle de société qui est le sien. Tel est, pour moi, le « mythe » fondateur de l'Europe de demain. Pas de renoncement, seulement de l'espoir.





Mardi 1er mars 2005

Cette fois, c'est parti. Le Congrès vient de voter la révision de la Constitution française nécessaire à l'adoption du traité constitutionnel européen. La campagne référendaire va bientôt démarrer, et elle ne s'engage pas sous les meilleurs auspices. Les Français, et notamment les socialistes, seront en effet tentés, plutôt que de se prononcer sur le texte qui leur est soumis, de juger Jacques Chirac — son action nationale, fortement rejetée en 2004 lors des élections cantonales, régionales et européennes, mais aussi son engagement européen. Or celui-ci est tout sauf convaincant.

Jacques Chirac a brillé en la matière par son inconstance : de l'appel de Cochin en 1978 où, dans un esprit maurrassien, il voyait dans l'Europe la marque du « parti de l'étranger » à ses vibrants appels d'aujourd'hui, en passant par son opposition au début des années 1980 à l'entrée de l'Espagne et du Portugal dans ce qui était alors la Communauté européenne, il est difficile de trouver une cohérence. Tout se passe comme si Chirac avait compris, au moment de Maastricht, qu'il fallait être européen pour prétendre diriger la France. C'est d'ailleurs plutôt à son honneur. Mais cette conversion ne fait pas une conviction.

Car Jacques Chirac n'est pas seulement un européen inconstant : il est aussi un européen tiède. Bientôt dix ans qu'il est président de la République : on cherche en vain, de sa part, une impulsion, une initiative, une action, un résultat qui aient marqué la construction européenne. Le
passage à l'euro ? C'est François Mitterrand qui l'a voulu, c'est parce que Jacques Chirac n'est pas parvenu à en créer les conditions qu'il a dissous l'Assemblée en 1997, et c'est notre politique économique qui l'a réalisé. La défense ? C'est le gouvernement de Lionel Jospin qui a pris les initiatives qui ont conduit en 1998 à l'accord franco-britannique de Saint-Malo. Les institutions? Jacques Chirac est, pour l'essentiel, responsable du traité de Nice, qui ne permet pas à l'Europe à 25 de fonctionner dans des conditions satisfaisantes. Le couple franco-allemand ? Il a connu pendant cinq ans, jusqu'à la guerre d'Irak, une panne sans précédent.

Surtout, Chirac est un européen inconsistant. La révision constitutionnelle promulguée aujourd'hui en est l'illustration parfaite. Quelle idée que d'obliger à approuver par référendum toute nouvelle adhésion... J'ai voté pour la révision mais je suis contre cette disposition. Elle me paraît contraire à l'esprit de la Constitution : le référendum est une prérogative présidentielle ou une volonté parlementaire; Jacques Chirac n'avait pas à engager ses successeurs, proches ou lointains. Elle est surtout le témoignage d'une défiance envers l'élargissement de l'Europe que je regrette profondément. Tout ça pour quoi? Pour trouver un accord avec... l'UMP et Nicolas Sarkozy, hostiles à l'entrée de la Turquie quand le président y est favorable. Ainsi vont, avec Jacques Chirac, la démocratie, la République et, en passant, l'Europe : variables d'ajustement entre petites habiletés et grosses ficelles.

Certains voient dans ce référendum une formalité : je pense que ce sera une épreuve. Nos électeurs me disent qu'ils ne veulent pas « voter encore pour Jacques Chirac ». Nous allons sentir le poids de la nature plébiscitaire du référendum en France, avec la tentation d'infliger une nouvelle sanction à ce président qui n'a jamais su donner sens ni vision à son action. Parce que je crois à l'Europe, parce que j'ai la conviction que la Constitution européenne est un progrès, je vais faire campagne avec force dans le pays comme je l'ai fait, il y a quelques mois, pour
convaincre les socialistes. Mais je ne suis pas rassuré : ce sera dur, très dur.






Mercredi 2 mars

José Luis Zapatero est devant l'Assemblée, avec son optimisme national et son enthousiasme européen. J'observe cet homme jeune avec intérêt et plaisir. Il est l'incarnation de la réussite d'un pays qui a su, après la longue et douloureuse parenthèse franquiste, retrouver toute sa place en Europe et déployer un formidable dynamisme. Trente ans après la mort du dictateur, l'Espagne est toujours dans l'élan de la démocratie retrouvée. Elle n'est ni fatiguée, ni blasée, ni inquiète, comme la France l'est parfois. Elle sait que les libertés sont une conquête, pas un acquis. Elle veut la croissance, elle connaît les bienfaits de l'ouverture. Elle veut s'affirmer politiquement, rayonner culturellement, faire la fête. Elle sait intégrer sa jeunesse. Elle a envie d'espoir.

Les socialistes espagnols, avec Felipe Gonzalez, ont longtemps symbolisé ce renouveau. Aznar, avec son nationalisme sourcilleux, son conservatisme sans compassion, son atlantisme exacerbé, a tenté un tournant réactionnaire - l'autre face de ce pays de contrastes. Il a finalement chuté sur ses mensonges et demi-vérités lors des attentats terroristes du 18 mars 2004 à Madrid.

Et voilà Zapatero. C'est un socialiste de notre siècle. Il se bat pour la démocratie, le pluralisme et la justice. Il veut approfondir encore la régionalisation. Il souhaite promouvoir d'importantes réformes de société — comme le mariage des couples de même sexe. Il a remis l'Europe au cœur de la politique espagnole: l'Espagne a adopté la Constitution européenne avec 77 % des voix, et ce n'est pas un hasard. Il mène une politique qui associe l'efficacité économique à la justice sociale. Je ne crois, pour l'Europe, à aucun modèle. Chaque nation, chaque société a ses traditions, ses structures, sa culture. Il n'y a
pas plus de « zapaterisme » que de « blairisme » pour l'Europe entière. Mais je crois qu'il faut emprunter à chacun ce qui fait la clé de son succès et l'adapter, quand c'est possible, aux couleurs de la France, tout en faisant l'Europe. En écoutant Zapatero, je me dis que la leçon espagnole comporte beaucoup d'éléments utiles.






Jeudi 3 mars

Il y a des jours paradoxaux — au moins en apparence. Aujourd'hui, Tony Blair avance sur le social et Henri Emmanuelli recule sur l'Europe.

Tony Blair est souvent présenté, notamment par la « gauche de la gauche », comme un « social-libéral », voire comme un libéral. Il vient pourtant de donner un coup de pouce au salaire minimum au Royaume-Uni. Il l'a créé en 1999 - il n'existait pas jusque-là, surtout pas sous les gouvernements conservateurs de Margaret Thatcher et John Major. Il l'a, depuis lors, augmenté de 40 %. Cette mesure montre bien l'ambivalence de ce qu'on appelle le « blairisme ». Blair est une figure controversée à gauche. Être qualifié de « blairiste » — mon ami Jean-Marie Bockel le sait bien — constitue au Parti socialiste un quasi-motif d'excommunication. Je ne crois pas aux étiquettes: elles stigmatisent, elles caricaturent, elles ne définissent pas. Pour moi, Tony Blair n'est ni un modèle, ni un repoussoir. Je le connais bien. A mes yeux, il a été, depuis huit ans, un grand Premier ministre pour le Royaume-Uni. Il a succédé, ne l'oublions jamais, à dix-huit années de thatchérisme, à un ultra-conservatisme qui avait brisé les syndicats, creusé les inégalités, détruit la cohésion sociale. Il a pris la tête du « New Labour » qui se définit, au contraire du Parti socialiste français, comme un mouvement de centre gauche. Il faut reconnaître les progrès économiques et sociaux qu'il a fait faire au Royaume-Uni : Tony Blair a massivement investi — notamment au cours de son second mandat - dans des services publics longtemps maltraités
par les conservateurs. Et, au-delà du SMIC, il a contribué à moderniser l'économie et la société britanniques. Il a voulu donner à chacun sa chance d'y prendre une place. Le Premier ministre britannique a aussi inversé la politique européenne de son pays. Margaret Thatcher voulait garder le Royaume-Uni en marge de l'Union : elle en combattait les avancées et demandait un « juste retour » — le fameux « I want my money back » qui a débouché sur le « chèque » consenti par les Européens en 1984. Tony Blair, au contraire, a l'ambition de mettre le Royaume-Uni au cœur de l'Europe, et même d'en prendre la tête. Son premier geste a ainsi été, dès son arrivée au pouvoir en 1997, de ratifier le protocole social annexé au traité de Maastricht qui avait été rejeté par John Major. Que l'on me comprenne bien : je ne fais pas l'apologie de Tony Blair, je veux simplement resituer les choses dans leur contexte historique et national. Je ne crois pas à la transposition de la « troisième voie » blairiste à la France. Le modèle anglo-saxon, marqué par l'hyperflexibilité du droit du travail, la condition précaire des demandeurs d'emploi et le faible niveau de l'indemnisation du chômage, caractérisé par un niveau relativement bas des prélèvements obligatoires et de la protection sociale, n'est pas, ne peut pas être, le nôtre. Tony Blair est un adepte inconditionnel de la libéralisation de tous les marchés - énergie, transports, services. Ce n'est pas mon cas. Il est parfois prêt à des alliances incongrues, comme avec Aznar ou Berlusconi. Enfin, sa vision européenne n'est pas la mienne : il veut une Europe du marché, alignée sur les Etats-Unis; je souhaite une Europe sociale, une Europe politique, une Europe-puissance.

C'est précisément la raison pour laquelle je défends le traité constitutionnel... contre lequel Henri Emmanuelli, européen de toujours, vient de s'engager. Après Jean-Luc Mélenchon qui avait ouvert la voie, c'est donc l'ancien président de l'Assemblée nationale et ancien premier secrétaire du PS qui franchit le Rubicon. Sa déclaration est un vrai souci. L'homme est habile et courageux. La base de son raisonnement n'est pas l'Europe — il a plaidé du
temps de Maastricht pour l'Europe fédérale contre les gauchistes — ni vraiment le traité — sans quoi il se serait offusqué de celui de Nice, qui était incontestablement moins bon. Non, il procède d'abord de cette idée que, même pour l'Europe, même au nom de l'Europe, on ne peut se retrouver une nouvelle fois aux côtés de Jacques Chirac. Il pense que les classes populaires ne peuvent être reconquises par une gauche qui se déclarerait pour le « oui ». Eternelle question de la conviction et des circonstances. Ma réponse à ceux qui hésitaient, autour de moi, a été nette. On ne peut pas mettre l'Europe en panne pour des raisons de circonstance. J'ai contribué à faire l'euro. J'ai combattu pour l'Europe. J'ai élaboré, à la demande de Romano Prodi, cinquante propositions sur l'Europe politique - pour aller au-delà du traité constitutionnel. Je ne peux pas, je ne veux pas me dérober aujourd'hui : ce serait une faute morale et politique. En politique, il faut évidemment de la pertinence, mais aussi de la conviction, de la cohérence et de la constance.
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